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brins d’herbe où il n’en croissait qu’un 
seul et, du coup, nous doublons notre ri
chesse en doublant la production entière 
du pays. El rappelons-nous-le bien, la 
colonisation ne sera en honneur que quand 
l'agriculture sera recherchée, qu’elle enri 
chira ceux qui en font leur profession ; d’i
ci là, tout l’argent que nous y dépense
rons produira des résultats assez problé
matiques, et l’émigration marchera son 
train !

Il y a encore d’autres moyens de propa
ger l’instruction agricole qui sont employes 
avec plus ou moins de succès, sous la di
rection du Conseil d’Agriculture de cette 
province, ou qui sont malmenant à l’étude 
par celte institution,dont nous a dotés l’ad- 
ministration actuelle et qui peut devenir 
excellente. Je me contenterai donc, en 
passant, de rendre un juste tribut d’hom
mages à ces quelques hommes dévoués qui, 
depuis plusieurs années, n’epargnent au
cunement leurs peines,pour développer l’a
griculture dans celle province, et cela sans 
la moindre remuneration ;—à moins que 
ces MM. ne soient tellement animés de 
sentiments chrétiens, qu’ils acceptent,com
me rémunération suffisante, les reproches 
qu’on leur fait quelquefois, de ne point 
faire avancer, au gré de nos désirs, tout ce 
qui peut améliorer l’agriculture dans no
tre province. Espérons que les justes 
plaintes du Conseil Agricole seroni enfin 
entendues de ceux qui sauvegardent, avec 
tant d’intérêt, la bourse publique et que 
les moyens seroni enfin votés pour permet
tre les améliorations véritables que le Con
seil Agricole désire voir adopter depuis 
longtemps.

J’ai dit que deux choses, surtout, nous 
manquaient: l’instruction spéciale pour 
une, et l’encouragement énergique des 
classes instruites, principalement celui de 
nos gouvernants, pour l’autre. Le temps 
me manque pour traiter convenablement 
ce sujet ; j ai dit un mot des moyens à 
adopter pour procurer aux cultivateurs 
l’instruction spéciale dont ils ont tant be
soin, vovons maintenant ce que nos légis
lateurs peuvent faire pour développer l’a
griculture et arrêter, par ce moyen, l’émi
gration de la classe agricole.

11 me semble qu’avant la Confédération, 
nos législateurs étaient loin de s’occuper 
suffisamment des intérêts véritables du 
cultivateur. On votait bien à l’agricultu
re, chaque année, quelques milliers de 
piastres, les représentants des divisions ru

rales faisaient, de temps à autres, de jolis 
discours sur l’agriculture ei la colonisa- 
tion, qui, elle aussi, recevait sa pitance et 
cela fait, on retournait aux Julies, plus eu 
moins acharnées, qui absorbaient la plus 
forte parue du temps qu’on pouvait don
ner aux intérêts publics. Aujourd’hui, 
l’administration fédérale semble vouloir 
renvoyer, aux legislatures locales, toutes 
les questions qui se rattachent à l’agricul
ture ; comme si cet intérêt était purement 
local. On oublie donc que l’agriculture 
est, de beaucoup, la principale industrie 
du pays tout entier, qu elle fan vivre en
core toute la population, qu’elle en occupe 
les s et qu’elle représente, dans la même 
proportion, la richesse totale de la nalion. 
Si l’agriculture est en souffrance, comme 
il est impossible de le nier, c’est donc la 
plus forte partie de la population qui souf
fre, et on aura beau développer notre com- 
merce, créer de nouvelles industries dans 
les villes,donner à quelques individus l’oc
casion de devenir m ihonaires et de s’ac
caparer une forte partie du capital flottant, 
transporter à travers notre territoire les 
produits de nos voisins, voir même ceux 
de la Ch ne et du Japon, si en même 
temps qu’on donne suite à tous ces beaux 
projets qui, certes nous offrent des avanta- 
tages reels, si dis-je, on oublie ou l’on ne- 
glige, les intérêts du cultivateur, si l’on in
duit celui-ci à laisser le Sol, pour courrir 
après ce qui brille, on aura enlevé à notre 
pays ce qui fait son honneur et sa force, 
on aura encore négligé notre principale 
source de richesses, celle qui nous a fait 
ce que nous sommes ; on aura amoli et 
peut-être démoralisé la population, et le 
moment viendra, probablement, ici, com
me il est venu pour la France, quand on 
s’apercevra qu’en cherchant exclusive
ment les richesses mobilières et les plai
sirs, on a Cuuru, en aveugles, vers un af
freux précipice. Ces réflexions s’appli
quent, d’une manière particulière à notre 
population canadieone-française, catholi
que et agricole, si belle, si pure, si distin- 
guée, tanl qu’on la laisse dans l’élément 
qui lui a donné la vie et qui l’a fait ce 
qu’elle est, mais qui, comme tout ce qui 
est précieux, d’ailleurs, supporte si mal les 
déplacements.

Messieurs, à mon avis, la législature fé
dérale peut et doit s’occuper d’agricultu
re ; sa législation fédérale, peut nous ai
der comme elle peut aussi nous ruiner. 
Pour n’en citer qu’un seul exemple, je ne
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